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9 décembre 1905 : 
La République affranchie de toute référence à un culte 

Depuis 117 ans, aucun culte ne saurait être victime de la laïcité. Le pluralisme institutionnalisé de communautés 
religieuses, même présenté comme une idée neuve, porte atteinte aux droits fondamentaux et ne peut ni enrayer 
l’intégrisme ni réguler la société. On ne peut, même implicitement, transposer, transférer et déléguer les droits du 
citoyen : liberté, égalité, fraternité à quelque religion reconnue que ce soit. 

Qui aujourd’hui, ne se réclame pas de la laïcité même parmi ceux qui, hier, la qualifiaient de « vieille lune pour esprits 
attardés » ? Pour autant, les clivages d’hier sur la neutralité des services publics, la laïcité de l’école républicaine, la 
liberté de conscience, le communautarisme, les réseaux d’écoles confessionnelles financées par la puissance 
publique sont loin d’être dissous. Ce concept de laïcité abrite aujourd’hui bien des acceptations contradictoires et 
antinomiques avec son principe véritable, juridique et philosophique. La surmédiatisation de la question de la 
place de du rôle des religions dans l’espace public indique à l’opinion que la loi du 9 décembre 1905 ne serait 
finalement, qu’un dispositif de gestion. 

Certains souhaitent limiter cette loi qualifiée « de circonstance » à l’aspect volontairement réducteur, d’une 
contingence historique, à savoir la lutte au début du XXe siècle, des républicains anticléricaux contre l’emprise de la 
religion catholique romaine. Ils tentent ainsi d’éteindre la charge philosophique et juridique toujours vivante, plus 
que jamais universelle, dans la loi de 1905, en revendiquant aujourd’hui, au nom d'une sorte de justice historique 
qui réclamerait la réparation des blessures de la discrimination, son adaptation plus souple, plus « ouverte », en un 
mot son oubli à l’égard de l’Islam. 

En faisant de la laïcité un concept exclusivement français, ils occultent et rejettent tout simplement le caractère 
universel des principes fondamentaux de cette loi : le climat de la liberté de conscience garantit et précède en droit 
le libre exercice des cultes, permet ainsi aux agnostiques et athées de prétendre aux mêmes droits que les croyants 
qui peuvent aussi changer de religion ou ne plus croire ; la non reconnaissance institutionnelle des cultes les place 
tous à égalité de droits et d’obligations. 

Sans s’attarder sur ceux qui estiment que les Droits de l’Homme ne peuvent se substituer à la loi divine, évoquons 
ceux qui, au nom de la laïcité, revendiquent dans l’école publique la prééminence de l’appartenance religieuse sur 
le principe de citoyenneté et de liberté de conscience des jeunes. 

La laïcité est bien ainsi, l’âme toujours vivante des règles qui fondent, par-delà le système français d’éducation et 
d’enseignement, la République elle-même et le contrat social passé avec ses citoyens, à qui sont garantis par la 
Constitution, la liberté de conscience et le libre choix de ses options spirituelles et religieuses. Libre choix et liberté 

de conscience qui ne sauraient exister hors d’une République définie constitutionnellement comme 
« démocratique » et « laïque ». C’est-à-dire, assurant aux croyants de toutes religions et à ceux qui ne se 
réclament d’aucune religion, les mêmes droits, en veillant à éviter avec soin toute discrimination, toute intervention 
dans le domaine spirituel et religieux. 

La citoyenneté ne se construit ni contre ni avec, mais sans les religions. 

Eddy Khaldi, 29 novembre 2022. 
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L'acquisition progressive du socle commun, un élément 
essentiel pour juger des projets hors-contrat 

L’introduction, en 1998, de l’article L. 131-1-1 dans le code de 
l’éducation a constitué une nouveauté d’importance : il fait de 
l’acquisition des connaissances de base un élément essentiel du 
droit à l’éducation et, affirme la jurisprudence, un établissement 
hors contrat ne peut pas exercer son activité s’il ne se conforme pas 
aux exigences du socle commun de connaissances, de compétences 
et de culture. 

Cette position, qui devient une constante dans le traitement des 
affaires de ce type, vient d’être confirmée par une ordonnance du 
juge des référés du Conseil d’État, rendue le 2 novembre 2022. Elle 
contrat ouvert en Savoie en septembre 2021, l’école Ma Voie, qui a 
dû cesser son activité à la rentrée 2022 à la suite d’une décision de 
fermeture prise par le préfet du département le 28 septembre.   

Les publications de l’établissement n’expriment pas d’opposition de 
principe à la notion de socle commun. Elles montrent cependant 
que les responsables de l’école n’en font pas un objectif prioritaire 
et que, pour eux, il doit céder devant les exigences de leur 
pédagogie. Les objectifs du socle présentent donc pour eux un 
caractère secondaire. 

Face à la décision de fermeture, les responsables de l’école avaient 
saisi le juge des référés du TA de Grenoble, dénonçant une violation 
de la liberté d’enseignement, de la liberté d’entreprendre et une 
violation grave de l’intérêt supérieur de l’enfant. Leur demande 
ayant été rejetée en octobre 2022, ils ont saisi le juge des référés 
du Conseil d’Etat.  Sa décision est fondée sur le fait que les deux 
contrôles réalisés à plusieurs mois d’intervalle, le second après mise 
en demeure, avaient fait ressortir des manquements dans 
l’enseignement dispensé au sein de l’école mettant en cause la 
capacité de celle-ci à mettre ses élèves en mesure d’acquérir le 
socle commun de connaissances, de compétences et de culture.   

Le recours est donc rejeté et la décision de fermeture confirmée. 

La décision n° 468458 du 2 novembre 2022 : 

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000046538011?j

uridiction=CONSEIL_ETAT&juridiction=TRIBUNAL_ADMINISTATIF&j

uridiction=TRIBUNAL_CONFLIT&page=1&pageSize=10&query=%C3

%A9ducation&searchField=ALL&searchType=ALL&sortValue=DATE

_DESC&tab_selection=cetat 

 

http://www.touteduc.fr/fr/abonnes/article/id-21056--le-taux-de-pauvrete-des-enfants-a-augmente-de-17-3-en-2008-a-21-en-2018-unicef-
http://www.touteduc.fr/fr/abonnes/article/id-21056--le-taux-de-pauvrete-des-enfants-a-augmente-de-17-3-en-2008-a-21-en-2018-unicef-
http://www.touteduc.fr/fr/abonnes/article/id-21056--le-taux-de-pauvrete-des-enfants-a-augmente-de-17-3-en-2008-a-21-en-2018-unicef-
http://www.touteduc.fr/fr/abonnes/article/id-21056--le-taux-de-pauvrete-des-enfants-a-augmente-de-17-3-en-2008-a-21-en-2018-unicef-
http://www.touteduc.fr/fr/abonnes/article/id-21067-sanitaires-dans-les-ecoles-les-dden-invitent-a-briser-l-omerta-
http://www.touteduc.fr/fr/abonnes/article/id-21067-sanitaires-dans-les-ecoles-les-dden-invitent-a-briser-l-omerta-
http://www.touteduc.fr/fr/abonnes/article/id-21080-evaluations-en-cp-ce1-6eme-des-eleves-de-rep-qui-sur-performent-dgesco-et-depp-
http://www.touteduc.fr/fr/abonnes/article/id-21080-evaluations-en-cp-ce1-6eme-des-eleves-de-rep-qui-sur-performent-dgesco-et-depp-
http://www.touteduc.fr/fr/abonnes/article/id-21080-evaluations-en-cp-ce1-6eme-des-eleves-de-rep-qui-sur-performent-dgesco-et-depp-
http://www.touteduc.fr/fr/abonnes/article/id-21020-l-acquisition-progressive-du-socle-commun-un-element-essentiel-pour-juger-des-projets-hors-contrat-conseil-d-etat-
http://www.touteduc.fr/fr/abonnes/article/id-21020-l-acquisition-progressive-du-socle-commun-un-element-essentiel-pour-juger-des-projets-hors-contrat-conseil-d-etat-
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000046538011?juridiction=CONSEIL_ETAT&juridiction=TRIBUNAL_ADMINISTATIF&juridiction=TRIBUNAL_CONFLIT&page=1&pageSize=10&query=éducation&searchField=ALL&searchType=ALL&sortValue=DATE_DESC&tab_selection=cetat
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000046538011?juridiction=CONSEIL_ETAT&juridiction=TRIBUNAL_ADMINISTATIF&juridiction=TRIBUNAL_CONFLIT&page=1&pageSize=10&query=éducation&searchField=ALL&searchType=ALL&sortValue=DATE_DESC&tab_selection=cetat
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000046538011?juridiction=CONSEIL_ETAT&juridiction=TRIBUNAL_ADMINISTATIF&juridiction=TRIBUNAL_CONFLIT&page=1&pageSize=10&query=éducation&searchField=ALL&searchType=ALL&sortValue=DATE_DESC&tab_selection=cetat
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000046538011?juridiction=CONSEIL_ETAT&juridiction=TRIBUNAL_ADMINISTATIF&juridiction=TRIBUNAL_CONFLIT&page=1&pageSize=10&query=éducation&searchField=ALL&searchType=ALL&sortValue=DATE_DESC&tab_selection=cetat
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000046538011?juridiction=CONSEIL_ETAT&juridiction=TRIBUNAL_ADMINISTATIF&juridiction=TRIBUNAL_CONFLIT&page=1&pageSize=10&query=éducation&searchField=ALL&searchType=ALL&sortValue=DATE_DESC&tab_selection=cetat
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ASE : La défenseure des droits se 
saisit d'office suite à des “situations 

extrêmement préoccupantes“ 
relevées dans le Nord et la Somme. 

“Manque de places en foyer et d’assistants 
familiaux, placements non exécutés, mesures 
d’assistance éducative en milieu ouvert prises 
en charge dans des délais pouvant excéder six 
mois, et ruptures dans les parcours des 
enfants...“ Face à ces “situations extrêmement 
préoccupantes“ pour les enfants relevant des 
services de l’aide sociale à l’enfance (ASE) 
rapportées dans le Nord et la Somme, la 
Défenseure des droits a décidé de se saisir 
d’office, indique-t-elle dans un communiqué 
publié lundi 14 novembre. 

Est dénoncé “l’état dramatique de la protection 
de l’enfance aujourd’hui, qui n’est, dans de 
nombreux territoires, plus dûment assurée“, 
que ce soit par l'insuffisance du nombre de 
places pour accueillir les très jeunes enfants 
comme les adolescents dans des conditions 
adaptées à leurs besoins, ce qui multiplie les 
mises en danger, ou encore par des conditions 
de travail qui ne permettent plus de mettre au 
cœur des actions des professionnels l’intérêt 
supérieur de l’enfant. 

Est ainsi rappelée sa mise en garde des pouvoirs 
publics “sur une situation qui ne cesse de se 
dégrader“, sur des réformes non accompagnées 
“d’une réelle réflexion nationale et locale sur 
leur application sur le terrain“ mais également 
sur des travailleurs sociaux qui “peuvent ne plus 
percevoir le sens de leur mission et se trouvent 
malmenés par des injonctions contradictoires.“ 
C'est enfin, conclut Claire Hédon, “la traduction 
concrète du décloisonnement, tant espéré, des 
différentes institutions concourant à la 
protection de l’enfance (qui) se fait attendre.“ 

Le communiqué : 
https://www.defenseurdesdroits.fr/sites/default/fi
les/atoms/files/cp_defenseur_des_droits_ase_nor
d.pdf 

 

 

 

 

http://www.touteduc.fr/fr/abonnes/article/id-21031-ase-la-defenseure-des-droits-se-saisit-d-office-suite-a-des-situations-extremement-preoccupantes-relevees-dans-le-nord-et-la-somme
http://www.touteduc.fr/fr/abonnes/article/id-21031-ase-la-defenseure-des-droits-se-saisit-d-office-suite-a-des-situations-extremement-preoccupantes-relevees-dans-le-nord-et-la-somme
http://www.touteduc.fr/fr/abonnes/article/id-21031-ase-la-defenseure-des-droits-se-saisit-d-office-suite-a-des-situations-extremement-preoccupantes-relevees-dans-le-nord-et-la-somme
http://www.touteduc.fr/fr/abonnes/article/id-21031-ase-la-defenseure-des-droits-se-saisit-d-office-suite-a-des-situations-extremement-preoccupantes-relevees-dans-le-nord-et-la-somme
https://www.defenseurdesdroits.fr/sites/default/files/atoms/files/cp_defenseur_des_droits_ase_nord.pdf
https://www.defenseurdesdroits.fr/sites/default/files/atoms/files/cp_defenseur_des_droits_ase_nord.pdf
https://www.defenseurdesdroits.fr/sites/default/files/atoms/files/cp_defenseur_des_droits_ase_nord.pdf
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L’école Pergaud-Prévert de MONTLUCON dans l’Allier fait la « une » du journal La 

Montagne suite à son prix national obtenu au concours de la Fédération des DDEN, 

« Samuel Paty : se construire Citoyen ». 
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Notre Union départementale des DDEN des Bouches-du-Rhône organise le concours des 

Ecoles fleuries tout particulièrement avec la Ville de Marseille. La Fédération nationale a 

même passé une convention avec la Ville de Marseille pour promouvoir cette action. Une 

aide de 300€ de la part de la Caisse des Ecoles de Marseille est même versée à chaque école 

participante. Félicitations au président de l’Union, Pierre MIMRAN et à toute son équipe. 
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AESH : une proposition de loi pour créer un corps de fonctionnaires, une 
contre-proposition avec des CDI après 3 ans d'exercice 

 La Commission des affaires culturelles et de 
l'éducation a adopté, mercredi 16 novembre, 
une proposition de loi "visant à créer un 
corps de fonctionnaire pour les 
accompagnants d'élèves en situation de 
handicap", portée par la députée Nadège 
Abomangoli (LFI) et des élus NUPES. 

La proposition de loi est essentiellement 
motivée par le rapport de la Défenseure des 
droits consacré à "l’accompagnement 
humain des élèves en situation de handicap" 
et souligne que, selon les données recueillies 
par l'association TouPI, "27 % d’enfants en 
situation de handicap (sont) sans AESH et 7 % 
complètement déscolarisés", tandis que 
selon l’Unapei, "sur près de 8 000 élèves 
scolarisés en milieu ordinaire ou spécialisé 33 
% ont moins de 6 heures de classe par 
semaine et 18 % aucune heure".   Les députés 
signataires ajoutent que "certains parents 
choisissent alors de salarier eux-mêmes une 
AESH". Les signataires estiment que 
"l’instabilité professionnelle" des AESH est 
liée à leur statut, à leurs salaires et au 
manque de formation.  

La proposition de loi modifie l'article L.917-1 
du code de l'éducation et prévoit que les 
accompagnants des élèves en situation de 
handicap sont recrutés par l'État "et 
intègrent le corps des accompagnants des 
élèves en situation de handicap qui est classé 
dans la catégorie B". 

"Les agents non titulaires exerçant dans des 
établissements d’enseignement publics ou 
privés sous contrat d’association au 1er 
septembre 2022 sont immédiatement 
nommés fonctionnaires stagiaires dans leur 
corps d’exercice (...) » avec un stage d’un 
an", une formation organisée, et un  tutorat . 
et peut être adaptée pour tenir compte du 
parcours antérieur des fonctionnaires 
stagiaires."   

Cécile Rilhac, au nom du groupe Renaissance, 
fait valoir que la proposition de loi suppose 

intègrent le corps des accompagnants des 
élèves en situation de handicap qui est classé 
dans la catégorie B". 

"Les agents non titulaires exerçant dans des 
établissements d’enseignement publics ou 
privés sous contrat d’association au 1er 
septembre 2022 sont immédiatement 
nommés fonctionnaires stagiaires dans leur 
corps d’exercice (...) avec un stage d’un an. 
Une formation organisée, et un tutorat peut 
être adaptée pour tenir compte du parcours 
antérieur des fonctionnaires stagiaires."   

Cécile Rilhac, au nom du groupe Renaissance, 
fait valoir que la proposition de loi suppose 
que les AESH aient le baccalauréat (condition 
pour intégrer la catégorie B de la fonction 
publique), ce qui diminuerait le vivier de 
recrutement. Elle annonce une réécriture de 
la PPL pour que les AESH soient "cédéisables" 
après un premier contrat de 3 ans, sans créer 
pour autant un nouveau corps de 
fonctionnaires, ce que les groupes RN et LR 
refusent également. 

La proposition de loi : 
https://www.assemblee-
nationale.fr/dyn/16/textes/l16b0326_proposi
tion-loi# 

 

 

 

9 décembre : Journée nationale de la 

Laïcité à l’Ecole 

 

 

http://www.touteduc.fr/fr/abonnes/article/id-21050-aesh-une-proposition-de-loi-pour-creer-un-corps-de-fonctionnaires-une-contre-proposition-avec-des-cdi-apres-3-ans-d-exercice
http://www.touteduc.fr/fr/abonnes/article/id-21050-aesh-une-proposition-de-loi-pour-creer-un-corps-de-fonctionnaires-une-contre-proposition-avec-des-cdi-apres-3-ans-d-exercice
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/16/textes/l16b0326_proposition-loi
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/16/textes/l16b0326_proposition-loi
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/16/textes/l16b0326_proposition-loi
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Selon l’UNICEF “Le taux de pauvreté des enfants a 
augmenté de 17,3 % en 2008 à 21 % en 2018“ 

“Le contexte actuel d’accumulation des crises a de lourdes répercussions 
sur les enfants et les adolescents, en France et dans le monde“, estime la 
présidente de l’UNICEF France, alors que l'organisation des Nations Unies 
publiait dimanche 20 novembre un rapport consacré aux droits de l'enfant 
en France. 

“Les enfants les plus vulnérables, qu’ils soient en situation de grande 
pauvreté, de handicap, victimes de violences, confiés à des institutions, 
enfermés ou détenus, ou en situation de migration, peinent à voir leurs 
droits les plus élémentaires garanti. L’UNICEF France estime que “les 
politiques publiques existantes en matière d’enfance sont nombreuses 
mais très éparses, ce qui nuit à leur lisibilité, à leur efficacité et à leur 
visibilité“. 

Est révélé qu'un enfant est tué tous les 5 jours par l'un de ses parents. De 
plus, 160 000 enfants sont victimes de violences sexuelles chaque année.   
Le nombre de signalements et celui des enfants confiés s’accroissent – 
notamment depuis le confinement. Les appels au 119 ont ainsi augmenté 
de 56 % entre mars et mai 2020. 

Les conséquences de la crise du Covid-19 se font sentir sur l’état de la santé 
mentale des enfants et des jeunes en général, et en particulier des filles et 
des enfants vivant dans des milieux précaires.  Les passages aux urgences 
pour geste suicidaire ont augmenté de 52 % chez les 11-14 ans, et de 35 % 
chez les enfants âgés de 11 à 17 ans par rapport à la période 
prépandémique. 

Concernant le droit à l'éducation, l'Unicef s'alarme de la situation en 
Guyane, où le taux de scolarisation des enfants de 6 à 13 ans n’est que de 
92,6 % alors qu'il oscille pour l'ensemble du pays de 97 % à 3 ans et 100% 
à 6 ans. En outre, les enfants vivant en bidonville ou en situation de mal 
logement, ainsi que les mineurs non accompagnés (MNA) souffrent d’un 
accès plus difficile à l’école.   

“Confrontée à une crise majeure se traduisant par un rétrécissement de ses 
activités sanitaires et une couverture insuffisante des besoins“ depuis une 
vingtaine d'années, les difficultés de la protection maternelle et infantile 
(PMI) sont également pointées du doigt.   De même, l'Assurance maladie 
ne finance la PMI que de manière marginale (35 M€) alors qu’il s’agit d’une 
politique sanitaire préventive particulièrement efficiente.   

Le rapport complet : 
https://unicef.hosting.augure.com/Augure_UNICEF/r/ContenuEnLigne/Downlo
ad?id=480588C0-E8CD-4A6A-B8D8-
80AAA060B4C4&filename=SynthDroitsEnfantsFrance2022_final_pages.pdf 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.touteduc.fr/fr/abonnes/article/id-21056--le-taux-de-pauvrete-des-enfants-a-augmente-de-17-3-en-2008-a-21-en-2018-unicef-
http://www.touteduc.fr/fr/abonnes/article/id-21056--le-taux-de-pauvrete-des-enfants-a-augmente-de-17-3-en-2008-a-21-en-2018-unicef-
https://unicef.hosting.augure.com/Augure_UNICEF/r/ContenuEnLigne/Download?id=480588C0-E8CD-4A6A-B8D8-80AAA060B4C4&filename=SynthDroitsEnfantsFrance2022_final_pages.pdf
https://unicef.hosting.augure.com/Augure_UNICEF/r/ContenuEnLigne/Download?id=480588C0-E8CD-4A6A-B8D8-80AAA060B4C4&filename=SynthDroitsEnfantsFrance2022_final_pages.pdf
https://unicef.hosting.augure.com/Augure_UNICEF/r/ContenuEnLigne/Download?id=480588C0-E8CD-4A6A-B8D8-80AAA060B4C4&filename=SynthDroitsEnfantsFrance2022_final_pages.pdf
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Sanitaires dans les écoles : les DDEN 
invitent à "briser l'omerta"  

Touteduc évoque l’enquête des DDEN 

L'enquête lancée par la fédération des DDEN sur les sanitaires 
scolaires révèle souvent leur "état de vétusté et d'inconfort" et 
les "délégués départementaux de l'Education nationale" 
estiment qu'il faut "briser l'omerta", la question étant de l'ordre 
du tabou. Elle ne fait d'ailleurs pas l'objet de discussions en 
conseil d'école dans plus de 6 écoles sur dix. Ces équipements 
sont pourtant nécessaires au bien-être des élèves, à la 
satisfaction de besoins physiologiques fondamentaux et à leur 
éducation à la gestion de ces besoins comme aux règles 
d'hygiène. 

Plus de 80 % des 4 149 écoles visitées datent d'avant l'an 2 000, 
mais seules un quart d'entre elles ont fait l'objet d'une 
rénovation depuis moins de 20 ans, ce qui explique souvent 
l'état des sanitaires. Dans plus de la moitié des écoles 
maternelles (54 %), on compte moins d'une ATSEM par classe. 
Les sanitaires ne sont pas "facilement accessibles depuis la cour 
de récréation" dans 20 % des écoles maternelles, près de 30 % 
des écoles élémentaires. Dans un tiers des écoles maternelles, 
chaque classe n'a pas son point d'eau, ce qui est aussi le cas dans 
40 % des écoles élémentaires. Les enfants des écoles 
maternelles ne disposent de papier toilette que dans moins de 
5 % des écoles (10 % en élémentaire), 7 fois sur 10, les urinoirs 
ne sont pas équipés de cloisons latérales (maternelle et 
élémentaire), seules 20 % des écoles maternelles, 30 % des 
écoles élémentaires ont des cabines basses avec portillon. 

Les toilettes sont considérées comme "propres" 7 fois sur 10, 
mais près d'une fois sur deux, elles ne sont pas toujours 
correctement chauffées, surtout en maternelle, et près de 6 fois 
sur 10, elles sont mal ventilées. Les filles ne trouvent de 
poubelles dans leurs cabines que dans 20 % des écoles 
élémentaires, les toilettes ne sont aux normes "handicap" que 
dans 4 écoles sur 10, et le règlement comme le planning de 
surveillance sont inscrits dans le règlement intérieur des écoles 
élémentaires moins d'une fois sur trois. D'ailleurs, dans près de 
4 écoles sur 10, les toilettes ne sont pas surveillées, il est vrai 
que dans 20 % des écoles élémentaires, les élèves n'y ont pas 
accès librement... 

L'enquête est téléchargeable : 
https://docs.google.com/forms/d/e/1FAIpQLScQyuHo-
gs21ecExnmVdt_abteYY8_dOJV1s8OzFAHYc4rAxg/viewform 

 

 

 

 

 

http://www.touteduc.fr/fr/abonnes/article/id-21067-sanitaires-dans-les-ecoles-les-dden-invitent-a-briser-l-omerta-
http://www.touteduc.fr/fr/abonnes/article/id-21067-sanitaires-dans-les-ecoles-les-dden-invitent-a-briser-l-omerta-
https://docs.google.com/forms/d/e/1FAIpQLScQyuHo-gs21ecExnmVdt_abteYY8_dOJV1s8OzFAHYc4rAxg/viewform
https://docs.google.com/forms/d/e/1FAIpQLScQyuHo-gs21ecExnmVdt_abteYY8_dOJV1s8OzFAHYc4rAxg/viewform
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Dépenses d'éducation : pour les ménages, les achats de biens et 
services augmentent pour la 2ème année consécutive selon la DEPP  

168,8 milliards d’euros ont été consacrés par la France à son système éducatif en 2021, soit une 
hausse de 8,3 milliards d’euros (en euros courants, ndlr) par rapport à l'exercice précédent, 
calcule la DEPP dans sa dernière note consacrée aux dépenses d'éducation. Cette hausse de 5,2 
% “est la plus nette depuis 1992“, indique le service statistique de l'Éducation nationale, mais le 
poids des dépenses d’éducation dans le PIB (6,8 %), est “globalement stable“. 

L’État “confirme sa place de premier financeur de l’éducation“ (57,1 % du total) : rémunérations 
des personnels (enseignants, de direction et administratifs), ainsi que par le versement des 
bourses d’études. De plus, l’effort de l’État progresse de 2,5 %, soit 2,3 milliards d’euros de plus 
qu’en 2020 (en euros courants), porté principalement par l’enseignement scolaire (pour 1,8 
milliard d’euros).   

Vient ensuite le financement des collectivités territoriales (23 %), avec les communes en charge 
des écoles du premier degré, maternelles et élémentaires (12,1 % de la dépense intérieure 
d’éducation, DIE)…   

Enfin, les ménages, “dont les dépenses avaient été contraintes par les fermetures des écoles et 
des établissements, retrouvent pratiquement leur niveau de 2019 (12,6 milliards d’euros de 
contribution soit 7,5 %)“. Et pour la deuxième année consécutive, les dépenses pour les achats 
de biens et services liés à l’éducation (livres et fournitures, leçons particulières et habillement) 
augmentent (+ 3,5 % après + 6,0 % en 2020). L’activité “cantine, internat et transport scolaires“ 
connaît la reprise la plus franche (+ 13,0 % après - 9,3 %, en euros courants), après une année 
2020 marquée par de fortes réductions en raison du premier confinement, mais avant l'inflation 
survenue en 2022. 

La dépense moyenne pour un écolier est passée depuis 1980 de 3 480 euros à 7 440 euros (en 
euros constants), soit une augmentation moyenne de 1,9 % par an. Entre le préélémentaire et 
l’élémentaire, les dépenses moyennes par élève se sont nettement rapprochées de 1980 à 1997.   

La note : https://archives-statistiques-depp.education.gouv.fr/Default/doc/SYRACUSE/52636 

 

 
 

http://www.touteduc.fr/fr/abonnes/article/id-21065-depenses-d-education-pour-les-menages-les-achats-de-biens-et-services-augmentent-pour-la-2eme-annee-consecutive-depp-
http://www.touteduc.fr/fr/abonnes/article/id-21065-depenses-d-education-pour-les-menages-les-achats-de-biens-et-services-augmentent-pour-la-2eme-annee-consecutive-depp-
https://archives-statistiques-depp.education.gouv.fr/Default/doc/SYRACUSE/52636
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Tribune dans l’Express signée par la Fédération nationale des DDEN 

Droit de mourir dans la dignité : combat humaniste, laïque et juste 
 

Les combats laïques sont multiples et 
touchent à la fois à la liberté des individus et 
à l’égalité des citoyens. Ils trouvent racine 
dans l’idéal d’émancipation humaine, 
collective comme individuelle, et se 
nourrissent de l’autodétermination. Nulle 
conscience enfermée dans les affres des 
déterminismes, cadenassée par un chemin 
imposé dès l’enfance ou étouffée par des 
pressions communautaires n’est libre et ne 
peut réaliser de véritables choix. Outre une 
simple séparation organique des Églises et de 
l’État, le principe de laïcité, qualifiant notre 
cadre républicain français dès l’article 
premier de notre Constitution, s’inscrit aussi 
et surtout dans un processus antérieur à la loi 
de 1905. Il remonte à la logique de la 
Déclaration des droits de l’homme et du 
citoyen de 1789. 

Le long processus de laïcisation du droit qui 
en découle agit ainsi en France, au moins 
symboliquement, comme une sorte d’effet 
cliquet sur de nouveaux droits modifiant 
certaines normes dont le seul fondement 
était d’essence morale religieuse. De l’égalité 
du droit de vote à la légalisation de 
l’avortement, de celle du divorce au mariage 
pour tous, de la liberté des funérailles au 
choix du patient de refuser un traitement, 
dans les étapes les plus importantes de sa vie 
privée, un processus de laïcisation s’est 
opéré au profit du choix de la personne. La 
multiplication des libertés dans la vie 
personnelle du citoyen s’est poursuivie 
jusqu’à aujourd’hui sans rien enlever à ceux 
qui décident légitimement de continuer à 
s’imposer des règles religieuses tout aussi 
personnelles. Ces « respirations laïques » 
n’ont pas de tabou et doivent bénéficier au 
citoyen jusqu’à son dernier souffle. C’est 
ainsi que nous nous engageons pour le droit 
de mourir dans la dignité car il est un combat 
laïque. 
 
Combat laïque d’abord, car il s’agit de 
permettre à chacun, en fin de vie et en 
grande souffrance, de faire un choix qui 

 

Combat laïque d’abord, car il s’agit de 
permettre à chacun, en fin de vie et en 
grande souffrance, de faire un choix qui 
suppose une conscience libre et éclairée. La 
question ne devient intime que lorsque ce 
choix est possible et qu’il est encadré par la 
loi. Elle est donc d’abord une question 
publique avant de devenir une question 
personnelle. Même dans la mort, aucun 
objecteur de conscience, quelle que soit la 
nature de son refus, n’a légitimité pour 
assujettir l’ensemble des consciences à un 
dogme qu’il jugerait vrai, indérogeable et 
inviolable. Si la République laïque doit  
assurer la liberté de conscience de chacun, 
elle doit assurer cette liberté de la 
conscience humaine sans paternalisme.  
Combat laïque ensuite, car les visions de la 
mort dans notre société, si elles sont le 
résultat d’une histoire très complexe, aussi 
universelle que singulière, doivent beaucoup 
aux représentations qu’en ont faites les 
cultes. Depuis des mois d’ailleurs, différents 
responsables religieux font entendre leur 
voix sur ce sujet. Qu’ils expriment la position 
de leur Église dans notre démocratie 
pluraliste est leur droit le plus légitime, mais 
qu’ils se prévalent de leurs croyances pour 
tenter d’empêcher ce débat, d’interdire  
institutions au nom de leur foi, est 
inacceptable. La seule ligne rouge du 
législateur en la matière est fixée par notre 
bloc de constitutionnalité, seul verrou qui 
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tenter d’empêcher ce débat, d’interdire 
l’échange à coup d’anathèmes et de menacer 
nos institutions au nom de leur foi, est 
inacceptable. La seule ligne rouge du législateur 
en la matière est fixée par notre bloc de 
constitutionnalité, seul verrou qui permet de 
dire que la volonté des représentants du 
peuple aurait pu franchir une ligne 
infranchissable. Aucune croyance n’a ici 
légitimité à entraver la reconnaissance d’une 
liberté individuelle nouvelle. 
 
Combat laïque enfin, car il respectera la 
conscience de chacun, patient comme 
médecin. Tout comme le combat pour l’IVG, 
une telle pratique ne pourra être imposée à 
quiconque. Ni au soignant qui bénéficie d’une 
clause de conscience, encore moins à l’individu 
lui-même qui ne peut faire un tel choix qu’en 
fonction de sa volonté. Le double visage de la 
dignité est ainsi préservé par une telle avancée. 
La dignité subjective qui permet à l’individu de 
fixer ce qui est digne pour lui-même selon sa 
conscience ; la dignité objective qui fondera les 
critères d’accès à ce droit et qui en réservera la 
jouissance aux personnes en fin de vie. 
 
Signataires de ce texte, la diversité que nous 
représentons dans le champ de la question 
purement laïque ne manquera pas d’être 
soulignée. Pourtant, dans ces controverses 
entre différentes sensibilités qui se réclament 
de ce principe républicain, l’espace d’un 
instant, il nous apparaît décisif de nous unir 
pour un combat que nous estimons 
éminemment humaniste, laïque et juste : le 
droit de mourir dans la dignité. 
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Évaluations en CP, CE1, 6ème : Des élèves de REP+ qui 
“surperforment“  

Le service statistique de l'Éducation nationale (DEPP) évoque le vendredi 25 novembre “la poursuite sensible 
de la réduction des écarts entre les élèves de REP+ et les élèves hors éducation prioritaire, à tous les niveaux“ 
avec cependant “des évolutions inégales selon les compétences évaluées et les niveaux“. 

En CP, en Français et en Mathématiques, la proportion d’élèves qui obtiennent des résultats satisfaisants 
est “au moins au même niveau ou en progrès“ par rapport à 2019 (avant la crise sanitaire) ou par rapport à 
l'an dernier. Il faut cependant noter que les résultats des élèves restent moins bons pour les compétences 
“comprendre des mots à l'oral“ en Français et “résoudre des problèmes en Mathématiques“. 

“En REP+ on observe une surperformance, les élèves progressent plus vite, plus fortement“, assure pour sa 
part la DGESCO, quant aux écarts de ceux qui y sont scolarisés par rapport à ceux hors éducation prioritaire.   
Une fois encore, les écarts de performance restent très importants pour la compétence “comprendre des 
mots à l'oral“. 

En mathématiques, on retrouve la dynamique exposée ci-dessus. Que ce soit entre REP et HEP, ou entre 
REP+ et HEP, les compétences “résoudre des problèmes“ et dans une moindre mesure “comparer des 
nombres“ font apparaître de forts écarts de performance entre élèves. 

Au CE1, les résultats de 2022 en français sont stables ou en baisse par rapport à 2021, en particulier pour 
les domaines “écrire des mots“ et “lire à voix haute des mots“. En mathématiques par contre, les résultats 
des élèves sont en hausse par rapport à 2019, mais divers par rapport à 2021 (en baisse pour la “lecture des 
nombres entiers“, en hausse pour “la soustraction“). 

Les écarts en Français entre les élèves HEP et REP augmentent par rapport à 2019 et 2021. Ils se réduisent 
entre les élèves de HEP et de REP+ entre 2021 et 2022. “En mathématiques, on arrive à avoir des écarts 
moins importants, en 4 ans, jamais les élèves de CE1 en REP+ n'ont eu de résultats aussi près que ceux hors 
EP que cette année“. 

En 6ème, les résultats en 2022 en français comme en mathématiques sont stables en mathématiques et en 
baisse en français (- 4 points). En français, la proportion d'élèves dans les groupes de niveaux les plus bas a 
baissé, tandis qu'elle a augmenté dans les groupes les plus hauts. En mathématiques est par contre 
constatée une hausse des taux d'élèves dans les groupes les plus bas. 

Enfin, les résultats sont “encore fragiles en fluence mais en hausse entre 2021 et 2022, notamment en REP+“. 
En 2022, le score moyen est de 126 mots lus en une minute (versus 123 en 2021) et la proportion d’élèves 
au niveau satisfaisant (55,6 %) progresse de 3 points par rapport à 2021. La DGESCO parle cette fois de 
“surperformance“, un “fait marquant (sur la fluence en REP+, qui augmente de près de 4 points) important 
car cela fait partie des priorités pédagogiques les plus portées“. 

Il y a malgré tout 15 % des élèves qui se situent en dessous du seuil 1 (16 % en 2021), un taux qui monte à 

30 % en REP+ (31 % en 2021). 

 Les notes de la DEPP : https://www.education.gouv.fr/evaluations-2022-reperes-cp-ce1-premiers-resultats-

343393 

https://www.education.gouv.fr/evaluations-de-debut-de-sixieme-2022-premiers-resultats-343396 

 

car cela fait partie des priorités pédagogiques les plus portées“. 

Il y a malgré tout 15 % des élèves qui se situent en dessous du seuil 1 (16 
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